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Le 25 juin 2010 M. F==, de nationalité guinéenne, a sollicité la délivrance d’une carte de séjour mention « vie privée et familiale ». Par arrêté du 27 décembre 2010, le préfet des Deux-Sèvres a rejeté cette demande et a assorti ce refus d’une obligation de quitter le territoire français, avec fixation du pays d destination.

Le 27 janvier 2011, M. F== a présenté devant le tribunal administratif de Poitiers une demande tendant à l’annulation de cet arrêté. Le 17 mars suivant, avant que le tribunal n’ait statué, il a été placé en rétention administrative. En application des articles L. 512-1 et L. 512-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le magistrat désigné par le président du tribunal administratif de Poitiers a alors statué sur les seules conclusions dirigées contre l’obligation de quitter le territoire français et la décision fixant le pays de renvoi. Par jugement du 18 mars 2011, la demande a été rejetée.

Par la présente requête, M. F== relève appel de ce jugement.
*

Sur le plan de la légalité externe de l’obligation de quitter le territoire français, M. F== soutient que cette obligation serait entachée d’incompétence. Mais, M. Boyer, signataire de l’arrêté attaqué, bénéficiait d’une délégation régulière de signature en vertu d’un arrêté du 2 mars 2009.

Toujours sur le plan de la légalité externe de l’acte contesté, M. F== invoque une insuffisance de motivation, spécialement du fait que le délai de départ volontaire d’un mois qui lui a été accordé n’aurait pas été assorti des motifs qui ont conduit à retenir ce délai. Cependant, le moyen sera écarté. L’arrêté portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire français comportait l’indication des éléments de droit et de fait qui fondent ces décisions, et l’administration n’avait pas à indiquer spécialement pourquoi elle retenait en l’espèce le délai d’un mois, qui est, comme vous le savez, le délai de principe en la matière. Pour répondre entièrement à l’argumentation du requérant, indiquons que la directive du 16 décembre 2008 n’impose pas aux Etats de prolonger le délai de départ volontaire. Par conséquent, la motivation contenue dans l’arrêté contesté répondait aux exigences des dispositions précises et inconditionnelles de la directive du 16 décembre 2008, comme aux exigences de la loi du 11 juillet 1979.

*

Sur le plan de la légalité interne, M. F== soulève, par voie d’exception, l’illégalité de la décision de refus de séjour. Mais cette décision n’est pas entachée d’incompétence, son signataire, M. Boyer, disposant d’une délégation régulière de signature en vertu d’un arrêté du 2 mars 2009, et pas non plus entachée d’insuffisance de motivation. Pour soutenir l’illégalité du refus de titre de séjour, M. F== fait également valoir que la commission du titre de séjour n’a pas été saisie en méconnaissance de l’article L. 312-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Comme vous le savez la réponse à ce moyen dépend de la question de savoir si l’intéressé pouvait se prévaloir d’un droit à un titre de séjour. Nous réservons donc la réponse.

M. F== se prévaut ensuite d’une atteinte à sa vie privée et familiale en invoquant les articles 8 de la CEDH et L. 313-11 7° du CESEDA. Il fait valoir qu’il serait séparé depuis le mois d’octobre 2009 de Mme F==, une compatriote en situation régulière, mère de ses deux enfants. Il ajoute que ses enfants vivent auprès de celle-ci à Poitiers et que s’il habite Niort, il s’occupe de ceux-ci dans la mesure de ses moyens. Toutefois, aucun des éléments du dossier ne permet d’établir que M. F=== assume effectivement, même dans la limite de ses moyens, l’entretien et l’éducation de ses enfants. En outre, il ressort des pièces du dossier que M. F== a passé ses 28 premières années en Guinée, pays dont il a la nationalité.  Et, si M. F== est entré en France en mai 2001, il a séjourné en France de manière irrégulière. Enfin, si M. F== a une sœur vivant en France, il ressort des ses propres écritures qu’il n’entretient aucune relation avec elle. Dans ces conditions, nous ne voyons aucune atteinte excessive au droit de l’intéressé au respect de sa vie privée et familiale.

Le requérant invoque également les stipulations de l’article 3-1 de la convention de New York, mais pour les mêmes raisons que celles qui viennent d’être indiquées, concernant l’absence de preuve d’une participation effective de M. F== à l’entretien et l’éducation de ses enfants, le moyen sera écarté.

Si vous nous suivez, vous admettrez que M. F== ne pouvait se prévaloir d’aucun droit à un titre de séjour. Par conséquent, le moyen tiré de l’absence de saisine de la commission du titre de séjour, moyen pour lequel nous avons réservé la réponse tout-à- l’heure, sera écarté.

En définitive, M. F== n’est pas fondé à soulevé, par voie d’exception, l’illégalité du refus de titre de séjour qui lui a été opposé.
Reste les autres moyens de légalité interne soulevés contre l’obligation de quitter le territoire français.

M. F== soutient que l’obligation de quitter le territoire français méconnaitrait, par elle-même, les articles 8 de l CEDH et 3-1 de la convention de N-Y. Mais, pour les mêmes raisons que celles énoncées il y a un instant, les moyens seront écartés.

M. F== soutient que l’obligation de quitter le territoire français méconnaitrait les dispositions de l’article L. 511-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Toutefois, le requérant n’entre dans aucun des cas visés par cet article. Le moyen est donc inopérant. De même, est inopérant le moyen tiré de ce que M. F== encourrait des risques en cas de retour en Guinée, dès lors que la mesure d’éloignement ne fixe aucun pays de destination.

Aucun des moyens dirigés contre l’obligation de quitter le territoire français ne sera donc retenu.

*

Enfin, s’agissant de la décision fixant le pays de destination, M. F== invoque une méconnaissance de l’article 3 de la CEDH.  Toutefois, le requérant se borne à faire valoir qu’un de ses compatriotes a obtenu un titre de séjour et que la Guinée ne fait pas partie de la liste établie par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides des pays d’origine sûrs… Tout cela parait bien peu pour démontrer un risque personnel en cas de retour dans son pays d’origine.

Au final, aucun des moyens ne parait fondé et par ces motifs nous concluons au REJET de la requête.
*
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